Country:
Côte d'Ivoire 
COUNTRY PROGRAMME PERFORMANCE SUMMARY

Reporting period: 2009-2015 
I.  EXECUTIVE SUMMARY
Le Programme pays (2009-2016) en cours d’exécution a permis de réaliser plusieurs interventions d’appui dans les domaines de la gouvernance, de la réduction de la pauvreté et du relèvement post-crise. Les interventions du PNUD sont restées alignées sur les besoins de développement de la Côte d'Ivoire, qu’il s’agisse de besoins planifiés dans les stratégies nationales de développement ou des besoins résultant de la situation de crise qu’a vécu le pays. La revue en 2014 des axes de coopération et des portefeuilles du Programme a permis un meilleur alignement des interventions aux priorités de développement du pays et la prise en compte de nouvelles orientations du Plan Stratégique du PNUD. La mise en œuvre du Programme, articulé autour de deux piliers, a permis d’atteindre les résultats ci-après énumérés.
En matière de développement inclusif durable, le PNUD a accompagné la planification, la mise en œuvre et le suivi-évaluation des politiques de développement (DSRP 2009-2013, Plan National de Développement-PND 2012-2015). Le diagnostic de la situation du pays et les axes stratégiques du PND 2016-2020 élaborés avec l’appui du PNUD ont pris en compte les travaux sur l'émergence et l’agenda post-2015. Les études et analyses réalisées ont permis un meilleur ciblage des stratégies d’intervention en faveur des plus démunis, des femmes, des jeunes et des ex-combattants. L'appui à coordination de l’aide publique au développement et le suivi des financements extérieurs a permis la mise en place de la plateforme nationale de gestion de l'aide avec la participation effective des partenaires financiers clés. Au niveau des communautés, les interventions ciblées ont contribué à la réduction de la vulnérabilité des populations défavorisées (jeunes, femmes, personnes déplacées internes,) à travers la restauration des moyens de subsistance, le renforcement des capacités de production et de commercialisation des produits. Environ 43 000 personnes (60% de femmes) ont entrepris une activité économique (production agricole, petite transformation, commerce, artisanat) et plus de 3500 emplois ont été créés pour des jeunes. Plus de 200 000 ruraux ont eu accès amélioré à des soins de santé ou de l’eau potable, et 10 000 élèves ont bénéficié des conditions d’apprentissage améliorées grâce à 18 infrastructures sociales de base réhabilitées et/ou équipées. En matière d’environnement, le gouvernement a élaboré avec le concours du PNUD sa politique nationale de l’environnement et sa stratégie de développement durable. Un programme national REDD+ a été lancé en vue d’une meilleure gestion et durable des forêts. Le renforcement du plaidoyer a permis au gouvernement d’adopter des mesures interdisant l'utilisation des sachets plastiques. Dans le cadre de la lutte contre le changement climatique, le PNUD a accompagné le gouvernement dans le développement de sa stratégie « bas carbone ». Une plateforme multi-acteurs (public, privé et société civile) a été mise en place pour promouvoir l'agriculture intelligente et résiliente au changement climatique. Un système d’information environnementale sur la zone côtière mis en place avec l’appui du PNUD pour renforcer la planification et faciliter la prise de décision au niveau des quatre collectivités concernées. 
Dans le domaine de la gouvernance démocratique, de l’Etat de droit et de la cohésion sociale, le PNUD a soutenu les opérations électorales à travers la mobilisation de ressources et le renforcement des capacités de la commission électorale, ayant conduit à la bonne tenue des scrutins présidentiels de 2010 et législatifs de 2011, ainsi qu’à l’organisation d’élection présidentielle apaisée et crédible de 2015. Le renforcement des capacités de la société civile et les actions spécifiques à l’endroit des femmes ont amélioré la participation citoyenne. En matière de réforme administrative, le PNUD a accompagné l’élaboration d’un cadre stratégique et d’un plan d’action pluriannuel de la réforme administrative, et contribué à la formulation d‘un plan stratégique du parlement mis en place en 2012. L'appui à la mise en place de Cadres de Dépenses à Moyen Termes (CDMT) a permis aux ministères sectoriels de s'engager dans la transformation de leur cadre de gestion budgétaire, d'améliorer la qualité des dépenses et leur alignement sur les résultats du PND. Par ailleurs, le contrôle citoyen a été promu avec la création du Réseau des Parlementaires contre la Corruption et d’un réseau de 12 organisations de la société civile. Le PNUD a soutenu la création de 4 autres réseaux parlementaires (Sécurité, VIH/sida-Droits Humains, Genre et Ebola). Soutenues par le Bureau, des sessions de dialogue entre le Parlement, la société civile et les structures gouvernementales en charge de la promotion de la bonne gouvernance couplées à l'organisation de visites de terrain de projets gouvernementaux ont accru l'intérêt des citoyens pour la redevabilité et la transparence dans la gestion des affaires publiques. Dans le domaine de la décentralisation et du développement local, les actions initiées ont contribué au développement d’outils de planification locale participative, au renforcement de la coopération décentralisée et à l’amélioration des capacités gestionnaires des faitières des collectivités locales, y compris celles des femmes dans la gouvernance locale. L’appui du PNUD a en outre permis une meilleure appréhension de la sécurité urbaine sous l’angle de la prévention tout en renforçant le leadership des élus favorisant ainsi une orientation plus efficace des politiques municipales sécuritaires, à travers l’élaboration/actualisation de 21 diagnostics locaux participatifs favorisant la mise en place de plateformes multisectorielles de prévention de l’insécurité. L'assistance technique fournie dans le cadre de la réforme du secteur de la sécurité à travers le soutien au système de sécurité/Police (116 commissariats et 11 districts de police équipés en matériels de formation), au dialogue police-population, aux opérations de gestion d'armes légères et de petit calibre et de désarmement communautaire (plus de 10 000 armes collectées et 26 324 marquées), et à celles de réintégration des ex-combattants (29 000 ayant confirmé leurs projets d’avenir et 1 286 réintégrés) ont contribué à renforcer la gouvernance sécuritaire. Dans le cadre de la justice transitionnelle, l’appui à la Commission dialogue vérité et réconciliation a favorisé l’audition de plus de 72 000 victimes (dont 85 cas d’audiences publiques) et la mise en place d’une commission nationale pour l’indemnisation des victimes (CONARIV). Par ailleurs, le déploiement de cliniques juridiques dans 6 régions du pays à travers une initiative conjointe (Association des Femmes Juristes de Côte d’Ivoire, UNICEF, ONUCI, UE et PNUD) a permis de réaliser plus de 10 700 consultations juridiques dont 3 421 à des femmes et délivrer plus de 4 000 jugements supplétifs. 
Plusieurs actions spécifiques en matière de genre ont été mises en œuvre, notamment le développement des compétences des acteurs nationaux, l’amélioration du dispositif national de promotion du genre par la mise en place de 14 cellules sectorielles au sein des ministères, la formulation d’un des premiers plans d’action régionaux pour la mise en œuvre et la vulgarisation de la résolution 1325 du Conseil de Sécurité, tant au niveau de son contenu que de ses implications, en vue de son appropriation et de sa mise en œuvre par les divers acteurs du développement (gouvernement, société civile, autorités politiques, administratives, judiciaires, religieuses et traditionnelles et populations locales). Le PNUD a également contribué à l’émergence et au renforcement du réseautage entre ONG et coalitions d'organisations féminines pour une meilleure prise en compte de leurs intérêts dans les processus de sortie de crise. Par ailleurs, l'appui du PNUD à la préparation et la réponse à l’épidémie d’Ebola, a permis d'améliorer les connaissances et les capacités de riposte de 39 services de police et de tous les agents de sécurité et défense, de douane et des eaux et forêts exerçant à 50 postes frontaliers avec les pays affectés (Guinée et Libéria), renforçant ainsi le contrôle et la prévention de la maladie dans le pays, qui n’a pas enregistré de cas confirmé. 
Plusieurs partenariats ont été tissés au niveau du Gouvernement, notamment avec les ministères techniques, et particulièrement le Ministère du Plan et du Développement en charge de la coordination du Programme pays et du suivi de la mise en œuvre du PND. Le Bureau a également travaillé en étroite collaboration avec les ministères techniques (Intérieur et Sécurité, Economie, Emploi et Jeunesse, Environnement et Développement Durable, Agriculture et développement rural, Solidarité, cohésion sociale et indemnisation des victimes, Justice et des droits de l’homme, etc.) ainsi que des structures nationales techniques (Commission électorale Indépendante, Conseil national de sécurité, Secrétariat National au Renforcement des Capacités, Institut National de la Statistique, COMNAT-ALPC-Commission nationale de lutte contre les ALPC, ADDR/CCSR-Autorité pour le DDR, DGDLP- Direction chargée du développement et de la lutte contre la pauvreté, DGDDL-Direction en charge de la décentralisation et du développement local, ANADER-Agence en charge du développement rural, etc.) et des faitières (Union des Villes et Communes de Côte d’Ivoire et Assemblée des Régions et Districts de Côte d’Ivoire). De nouveaux partenariats ont été établis avec d'autres institutions de l'Etat comme l'Assemblée nationale, la Haute autorité pour la bonne gouvernance et le Conseil économique et social. La société civile a, par ailleurs, été régulièrement consultée. Les partenariats ont également été établis/renforcés avec des structures techniques pour l’encadrement, l’appui-conseil et le suivi effectif et régulier des activités de terrain à travers des ONG nationales et internationales. Le secteur privé, notamment la compagnie minière NEWCREST et la fondation du Groupe atlantique ont également été associées aux interventions du Programme. Le Bureau a dans le cadre du DaO renforcé sa collaboration avec les agences UN sœurs et les différentes divisions de l'ONUCI (Civil Affairs, OHCHR, DDR, SSR, etc.), avec l'UE sur les questions de sécurité, avec la coopération des Etats Unies d’Amérique dans le cadre du groupe sectoriel sur la gouvernance et également avec le Japon et la JICA, la France, l’Espagne, la Suisse, etc. L’accent a également mis sur la facilitation de l’accès à divers fonds thématiques ou autres mécanismes internationaux de financement, notamment le Fonds de Consolidation pour la Paix (PBF), le GEF - Global Environment Facility, pour la mobilisation des ressources.
� This assessment of results is to be prepared only in the absence of a completed Assessment of Development Results (ADR) for the cycle.





